
 

 
DEFINITIONS 

 

Organisme de formation 
 
L’unité enquêtée est l’organisme de formation en tant qu’entreprise se rapportant à un 
numéro SIREN à 9 chiffres.  
Une entreprise est une seule unité légale qui peut rassembler l’activité dans divers domaines 
d’un ou plusieurs établissements. Une entreprise peut appartenir à un groupe lorsque son 
capital est détenu à plus de 50% par d’autres entreprises. 
              

Formation professionnelle continue 
 

La formation professionnelle continue consiste en des mesures et des activités de formation 
dont l’objectif premier est l’acquisition de nouvelles compétences ou le développement et 
l’amélioration de compétences existantes.  
Les mesures et activités de formation professionnelle continue doivent être organisées à 
l’avance dans le but spécifique d’apprendre.  
 

OPCO 
 

Ces opérateurs de compétences ont pour missions de financer l’apprentissage, d’aider les 
branches à construire les certifications professionnelles et d’accompagner les PME pour 
définir leurs besoins en formation. 
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Termes Définitions 

Chambre consulaire Une chambre consulaire est un établissement public d'État ayant pour rôle 
de représenter les acteurs du secteur privé des différents secteurs 
économiques et d'exercer pour leur compte des activités d'appui comme le 
développement du territoire. 

Branche professionnelle  Une branche professionnelle regroupe les entreprises d’un même secteur 
d’activité et relevant d’un accord ou d’une convention collective. Les 
contours d’une branche professionnelle sont définis par le champ 
d’application de l’accord ou de la convention conclus par les organisations 
syndicales d’employeurs et les organisations syndicales de salariés 
représentatives. Les branches professionnelles négocient des accords et 
avenants conclus dans le cadre de leur convention collective. 

Groupe  Un groupe est un ensemble d'entreprises, présentant des personnalités 
morales distinctes, mais entretenant des liens directs et indirects 
principalement financiers (participations ou contrôle) mais aussi 
fréquemment organisationnels (dirigeants, stratégies, etc.), économiques 
(mise en commun de ressources) ou commerciaux (ventes et achats de biens 
ou de services). 

Bilan de compétences  
 
 

Le bilan de compétences permet d’analyser ses compétences 
professionnelles et personnelles, ses aptitudes et ses motivations en appui 
d’un projet d’évolution professionnelle et, le cas échéant, de formation. 

Démarche de Validation des 
Acquis de l’Expérience (VAE) 
 
 

La VAE est un droit inscrit dans le code du travail, qui permet de faire valider 
les acquis de son expérience en vue d’obtenir un diplôme, un titre à finalité 
professionnelle ou un certificat de qualification figurant dans le Répertoire 
National des Certifications Professionnelles. Elle permet également 
d’accéder à un cursus de formation sans justifier du niveau d’études 
normalement requis. 

Conseil en évolution 
professionnelle (CEP)  

Le CEP est un dispositif d'accompagnement gratuit et personnalisé proposé 
à toute personne souhaitant faire le point sur sa situation professionnelle. Il 
permet, s'il y a lieu, d'établir un projet d'évolution professionnelle 
(reconversion, reprise ou création d'activité...). 

Qualiopi  La certification « Qualiopi » vise à attester de l’uniformité du processus mis 
en œuvre par les prestataires d’actions concourant au développement des 
compétences. 

Compte personnel de 
formation (CPF)  
 

Le Compte personnel de formation (CPF) est un dispositif permettant à toute 
personne active, dès son entrée sur le marché du travail, d’acquérir des 
droits à la formation mobilisables tout au long de sa vie professionnelle. Il a 
une vocation universelle et s’adresse à tous les actifs. 

Notice et définitions relatives au questionnaire   

https://fr.wikipedia.org/wiki/Secteur_priv%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Secteur_%C3%A9conomique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Secteur_%C3%A9conomique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Entreprise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Personne_morale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Personne_morale
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Appel d’offres (AO) Un AO est une procédure qui permet à un commanditaire de faire le choix 
de l'entreprise la plus à même de réaliser une prestation de travaux, 
fournitures ou services. Le but est de mettre plusieurs entreprises en 
concurrence pour fournir un produit ou un service. 

Appel à projets (AAP)  Un AAP est un mécanisme mis en place par un financeur pour l'attribution 
d'une subvention. Le financeur définit une problématique et un cadre ; les 
candidats au financement sont invités à présenter un projet s’inscrivant dans 
ce cadre et définissent librement le contenu de leur projet. L’AAP permet 
d’atténuer le caractère discrétionnaire de l’octroi de subvention en assurant 
une plus grande transparence quant au choix du projet financé. 

Plan d’investissement dans 
les compétences (PIC) 
Pacte régional 
d’investissement dans les 
compétences (PRIC)  

Deuxième axe du Grand plan d’investissement 2018-2022, le PIC a pour 
objectif de financer des actions à destination des demandeurs d’emploi 
faiblement qualifiés et des jeunes sans qualification. L’État a associé les 
Régions au déploiement du Pic, à travers des « pactes régionaux 
d’investissement dans les compétences » signés entre les Conseils régionaux 
et le ministère du Travail. 

Sous-traitance La sous-traitance est un contrat par lequel une entreprise facture à une autre 
entreprise de réaliser tout ou une partie de ce que l’entreprise cliente devait 
réaliser et fournir à sa propre clientèle. 

CPF-projet de transition 
professionnelle  

Le projet de transition professionnelle est une modalité particulière de 
mobilisation du compte personnel de formation, permettant aux individus 
souhaitant changer de métier ou de profession de financer des formations 
certifiantes en lien avec leur projet. Dans ce cadre, le salarié peut bénéficier 
d’un droit à congé et d’un maintien de sa rémunération pendant la durée de 
l’action de formation. 

Reconversion ou promotion 
par alternance (Pro-A) 

La reconversion ou la promotion par alternance est un dispositif qui s’inscrit 
en complément du plan de développement des compétences de l’entreprise 
et du compte personnel de formation (CPF). Mis en œuvre à l’initiative du 
salarié ou de l’entreprise, le dispositif Pro-A peut être mobilisé dans une 
optique d’évolution, de promotion professionnelle ou de reconversion. 

Préparation opérationnelle 
à l’emploi (POE)  

La POE est une formation permettant d’acquérir, ou de développer, les 
compétences professionnelles nécessaires à la satisfaction d’un besoin de 
recrutement préalablement identifié. Lorsque qu’il est identifié par une 
entreprise auprès de Pôle emploi, la POE est mise en œuvre dans un cadre 
individuel (POEI). Lorsque les besoins sont identifiés par une branche 
professionnelle, dans un accord ou à défaut par son OPCO de rattachement, 
la POE collective (POEC) permet à plusieurs personnes de bénéficier de la 
formation nécessaire à l’acquisition des compétences requises pour occuper 
ces emplois. 

Contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP)  

Le CSP, destiné au salarié licencié pour motif économique, a pour objectif de 
favoriser une reconversion du salarié. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Commanditaire
https://fr.wikipedia.org/wiki/Entreprise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Service_(%C3%A9conomie)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Produit_(%C3%A9conomie)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Service_(%C3%A9conomie)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Subvention
https://fr.wikipedia.org/wiki/Contrat_(droit)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Entreprise
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/droit-a-la-formation-et-orientation-professionnelle/compte-personnel-formation
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Contrat de 
professionnalisation 

Le contrat de professionnalisation est organisé sur la base d’une alternance 
entre des périodes passées en centre de formation et des périodes passées 
en situation de travail. L’ensemble du temps passé dans ces deux situations 
est considéré comme du temps de travail et rémunéré comme tel. Les 
heures passées en centre de formation sont décomptées comme des heures 
de cours et stages. 

Contrat d’apprentissage  Le contrat d’apprentissage est un contrat de travail conclu entre un 
employeur et un salarié. Son objectif est de permettre à un jeune de suivre 
une formation générale, théorique et pratique, en vue d’acquérir un diplôme 
d’État (CAP, BAC, BTS, Licence, Master, etc.) ou un titre à finalité 
professionnelle inscrit au répertoire national des certifications 
professionnelles (RNCP). Cette formation se déroule en alternance à la fois 
en entreprise sous la responsabilité d’un maître d’apprentissage et en centre 
de formation des apprentis (CFA) pendant 6 mois à 3 ans. 

Habilitations 
professionnelles 

Les habilitations professionnelles attestent l’aptitude d’une personne à 
exercer un métier. Elles permettent d’exercer légalement une activité en 
toute sécurité. Elles sont validées à l’issue d’une formation (théorique et 
pratique) et par une évaluation individuelle des acquis.   

Formations liées à l’hygiène 
et à la sécurité 

Ces formations sont liées à l’obligation légale et réglementaire relatives à 
l’hygiène et la sécurité (conditions de circulation dans l’entreprise, 
conditions d’exécution du travail, conduite à tenir en cas de sinistre ou 
d’accident…). 

Formations renvoyant à des 
savoirs professionnels 
propres à un métier  

Ces formations concernent un savoir-faire mobilisé spécifiquement par un 
métier. 

Formations aux savoirs de 
base 

Les formations aux savoirs de base permettent d’acquérir les compétences 
clés considérées comme absolument nécessaires pour faire face de manière 
autonome aux situations de la vie professionnelle.  

Formations transversales  Les formations transversales visent à acquérir ou développer une ou 
plusieurs compétences qui peuvent être utiles dans le cadre d’activités 
différentes. Elles doivent donc être applicables dans plusieurs domaines 
professionnels. 

Répertoire National des 
Certifications 
Professionnelles (RNCP) 

Le RNCP liste toutes les formations et tous les titres certifiés par la 
Commission nationale de la certification professionnelle (CNCP). Un titre 
certifié permet à son titulaire de prouver les compétences, aptitudes et 
connaissances nécessaires à l’exercice d’un métier ou d’une activité relevant 
d’un domaine professionnel. Tous les titres inscrits au RNCP sont accessibles 
par la voie de la formation initiale ou continue, via la validation des acquis 
de l’expérience (VAE) notamment. Le titre s’attache principalement à une 
fonction tandis que le diplôme atteste d’un niveau et d’un parcours 
d’études, scolaire ou universitaire. 

https://travail-emploi.gouv.fr/ministere/instances-rattachees/article/cncp-commission-nationale-de-la-certification-professionnelle
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Répertoire Spécifique  Le répertoire spécifique se substitue à l’inventaire des certifications et 
habilitations, créé à l’origine afin de permettre la reconnaissance par l’Etat 
de certifications ne relevant pas du RNCP. Pour autant la finalité et le 
périmètre du répertoire spécifique doit être repensé dans le nouveau cadre 
juridique et au regard de la complémentarité souhaitée par le législateur par 
rapport au RNCP. 

Diplôme de l’Education 
Nationale  

Un diplôme de l'Éducation nationale décrit les compétences 
professionnelles et générales, ainsi que les savoirs et connaissances qui leur 
sont associés. 

Certificat de qualification 
professionnelle (CQP)  

Le CQP permet de faire reconnaître les compétences professionnelles et 
savoir-faire nécessaires à l’exercice d’un métier.  Il est créé et délivré par une 
branche professionnelle pour répondre aux attentes du secteur dans le 
métier concerné. Il permet d’acquérir une qualification professionnelle 
reconnue par la convention collective ou l’accord de branche auquel il se 
rattache. 

Certificat de connaissances 
et de compétences 
professionnelles (Cléa)  

Le CLéA est la première certification interprofessionnelle à destination des 
salariés et demandeurs d’emploi peu qualifiés ou non diplômés. Elle permet 
de valoriser les compétences acquises auprès des employeurs et recruteurs, 
d’acquérir de nouvelles compétences le cas échéant et d’avancer dans le 
parcours professionnel. 

Actions de formation en 
situation de travail (AFEST)  

La mise en œuvre d'une action de formation en situation de travail définie 
dans le décret n°1341 du 28 décembre 2018 comprend :  
 -L'analyse de l'activité de travail pour, le cas échéant, l'adapter à des fins 
pédagogiques ;  
-La désignation préalable d'un formateur pouvant exercer une fonction 
tutorale ;  
-La mise en place de phases réflexives, distinctes des mises en situation de 
travail et destinées à utiliser à des fins pédagogiques les enseignements tirés 
de la situation de travail, qui permettent d'observer et d'analyser les écarts 
entre les attendus, les réalisations et les acquis de chaque mise en situation 
afin de consolider et d'expliciter les apprentissages ;  
-Des évaluations spécifiques des acquis de la formation qui jalonnent ou 
concluent l'action. 

 
 


